
Procès-Verbal N°05 – Séance du conseil municipal ordinaire en date du 13 novembre 2025 Page 1 sur 19 

 
L’AN DEUX MIL VINGT-CINQ, LE TREIZE NOVEMBRE A DIX-NEUF HEURES ET ZERO MINUTE, le conseil municipal, 
légalement convoqué s’est réuni, en séance ordinaire, sous la présidence de Monsieur Jean-Loup JUSTEAU, maire. 
 
Etaient présents :  

Mesdames, BAKIR Saleha, BREUX Chantal, LARGE Valéria, et REY Nancie 
Messieurs, BOTTOLLIER-DEPOIS Jean-François, BOUILLARD Patrick, JUSTEAU Jean-Loup, LARGE Patrice, MICHEL 
Jérôme, STINAT Quentin et TAYOUB Rachid 
 

Absents excusés donnant pouvoir :  
Mme LEHR Marie-Laure donne procuration à Mme BREUX Chantal 
M. ETIENNE Chrislain donne procuration à Mme BAKIR Saleha 
 

Absents excusés :  
Mme BERTHOUT Aurélie 
Mme WOODLEY Médiha 
M. HUGUET Olivier 
M. LANGOUET Jean-Paul 
 

Absents non excusés :  
Mme BIERMANN Nicole 
M. CLUZEL Jean-Sébastien 

 
Secrétaire de séance : Monsieur TAYOUB Rachid 
 
Date de convocation : 6 novembre 2025 

-=-=-=-=- 
 

Monsieur le maire constate que le quorum est atteint et ouvre la séance à 19h10. 

Le maire rappelle que, le 13 novembre 2015, la France fut frappée par une vague d’attentats. 
Ces attaques ont causé la mort de 132 personnes et fait 413 blessés. Parmi les victimes figure également une 
résidente de la Vallée de l’Avre, rappelant que ce drame a touché l’ensemble du pays, bien au-delà des frontières de 
la capitale. Cet événement tragique demeure profondément ancré dans notre mémoire collective et continue de 
susciter une vive émotion au sein de nos territoires 

Un texte commémoratif est lu, rappelant la gravité des événements et la nécessité de préserver la mémoire des 
victimes. 
À l’issue de cette lecture, l’assemblée est invitée à observer une minute de silence en hommage aux victimes. 
 
 

DÉLIBÉRATION N° 2025-11-061 : 
ÉLECTION DU SECRÉTAIRE DE SÉANCE 

 
Monsieur le maire propose de désigner un secrétaire de séance. Pour mémoire, le secrétaire de la séance précédente était 
Madame Aurélie BERTHOUT. 
 
Monsieur TAYOUB présente sa candidature. 
 

 

CONSEIL MUNICIPAL ORDINAIRE – COMMUNE DE NONANCOURT 

PROCÈS-VERBAL N° 05-2025 

SEANCE DU 13 NOVEMBRE 2025 
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VU le code des collectivités territoriales 
 
CONSIDÉRANT la candidature de Monsieur TAYOUB 
 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL MUNICIPAL, 
À L’UNANIMITÉ DES MEMBRES PRÉSENTS ET REPRÉSENTÉS, 

 
NOMME Monsieur TAYOUB Rachid secrétaire de séance. 
 
À 19 h 18, un membre du public entre dans la salle. 
Monsieur Justeau lui rappelle immédiatement la réglementation en vigueur concernant la non-intervention du public 
durant la séance. 
 
 

DÉLIBÉRATION 2025-11-062 
APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL 

 DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 11 SEPTEMBRE 2025 

 
Il est proposé de porter à l’approbation du conseil municipal, le procès-verbal de la séance ordinaire du 11 septembre 2025, 
transmis avec l’ordre du jour en date du 6 novembre 2025. 
 
Toutes les remarques et corrections seront listées, s’il y a lieu, dans la délibération. 
 
Monsieur le maire soumet, pour approbation, le procès-verbal de la séance ordinaire du 11 septembre 2025. 
 
VU le code général des collectivités territoriales, 
 
CONSIDÉRANT que le procès-verbal de la séance ordinaire du 11 septembre 2025 a été annexé au projet de délibération et 
transmis aux membres avec la convocation, en date du 6 novembre 2025. 
 
CONSIDÉRANT que ce procès-verbal n’appelle aucune observation. 
 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL MUNICIPAL, 
À L’UNANIMITÉ DES MEMBRES PRÉSENTS ET REPRÉSENTÉS, 

 
APPROUVE le procès-verbal, de la séance ordinaire du 11 septembre 2025, en tenant compte des remarques ci-dessus 
citées. 
 
 

DÉLIBÉRATION N° 2025-11-063 :  
AVIS SUR LE PROJET DE STATUTS MODIFIES DE LA COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DU PAYS DE DREUX – 

EXTENSION DE LA COMPETENCE "GENDARMERIE" A LA COMMUNE DE CHATEAUNEUF-EN-THYMERAIS ET 
PRECISIONS SUR LES CONTOURS DE LA COMPETENCE SUPPLEMENTAIRE « RESEAUX DE CHALEUR URBAINS» 

 
Arrivée d’un membre du conseil municipal à 19 h 19 - Monsieur Huguet arrive au début de cette délibération. 
 
Le rapport qui vous est présenté ci-dessous vous propose de délibérer pour vous prononcer sur l’extension 

de la compétence supplémentaire « gendarmerie » au territoire de la commune de Châteauneuf-en-

Thymerais et sur les précisions apportées aux contours de la compétence supplémentaire « réseaux de 

chaleur urbain ». Ces évolutions ont été approuvées à l’unanimité par délibération du conseil 

communautaire du 29 septembre 2025. 

I- Objet des modifications statutaires :  
 

1. Compétence supplémentaire « gendarmerie » au territoire de Châteauneuf-en-Thymerais :  
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La loi de finances pour 2021 a pérennisé l’engagement des collectivités territoriales auprès de l’État dans 

le financement de l’immobilier de la gendarmerie nationale.  

Le cadre réglementaire de ce partenariat est posé par l’article L. 1311-19 du code général des collectivités 

territoriales, le décret n° 93-130 du 28 janvier 1993 relatif aux modalités d'attribution de subventions aux 

collectivités territoriales pour la construction de casernements de gendarmerie et sa circulaire 

d'application du 28 janvier 1993 qui déterminent les modalités d'attribution des aides consenties par l'État 

à l'investissement des collectivités territoriales. 

Ce dispositif autorise les établissements publics de coopération intercommunale à s'engager dans la 

construction, le financement, l’acquisition ou la rénovation, de casernes de gendarmerie, permettant ainsi 

de répartir, non seulement le coût de la construction entre les collectivités adhérentes, mais également 

les frais d'entretien des immeubles qui relèvent du propriétaire. 

Un projet de construction d’une nouvelle caserne de gendarmerie est envisagé à Châteauneuf-en-

Thymerais. Il s’inscrit dans la continuité de l’action communautaire, qui accompagne et soutient 
l’implantation pérenne des services de police et de gendarmerie sur le territoire, à l’instar des projets de 
construction et de rénovation des gendarmeries de Saint-Rémy-sur-Avre et de Nonancourt. 

Pour assurer le portage de cette opération, il est nécessaire de mettre en cohérence les statuts de la 

Communauté d’agglomération afin d’étendre la compétence « gendarmerie », actuellement limitée aux 

territoires des communes de Saint-Rémy-sur-Avre et de Nonancourt, au territoire de la commune de 

Châteauneuf-en-Thymerais. 

 

La modification porte sur le point « i » de l’article 5-2 des statuts de la Communauté d’agglomération. 

Version des statuts en vigueur :  

i.Gendarmerie 

La Communauté exerce la compétence relative aux opérations liées à la construction, au 

financement, à l’acquisition ou à la rénovation et à l’entretien d’une caserne de gendarmerie dans 
le cadre fixé par l’article L.1311-19 du code général des collectivités territoriales sur le territoire 

des communes de Saint-Rémy-sur-Avre et de Nonancourt. 

 

Modification proposée :  

i.Gendarmerie 

La Communauté exerce la compétence relative aux opérations liées à la construction, au 

financement, à l’acquisition ou à la rénovation et à l’entretien d’une caserne de gendarmerie dans 
le cadre fixé par l’article L.1311-19 du code général des collectivités territoriales sur le territoire 

des communes de Saint-Rémy-sur-Avre, Nonancourt et Châteauneuf-en-Thymerais. 

 

2 - Précisions sur les contours de la compétence supplémentaire « réseaux de chaleur urbains » 

Par délibération n°CC2023-021 du 20 mars 2023, le conseil communautaire a approuvé le transfert de la 

compétence partielle distribution de chaleur et de froid dans les termes suivants : « Création, 

aménagement, entretien et gestion des réseaux de chaleur desservant les quartiers politique de la ville 

situés sur les communes de Dreux et Vernouillet » à la Communauté d’agglomération. 

Les études de faisabilité réalisées ont permis de préciser les conditions techniques et financières de 

réalisation du réseau de chaleur et ont démontré l’intérêt économique d’une extension à terme aux 
secteurs voisins des quartiers politiques de la ville situés sur les communes de Dreux et Vernouillet pour 

renforcer sa rentabilité. En effet, l’augmentation du volume de chaleur vendu améliore la rentabilité du 
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réseau et permet de stabiliser, voire réduire, le prix de la chaleur pour les abonnés. Il convient donc 

d’étendre les possibilités de développement du réseau, qui outre son intérêt économique représente un 
levier environnemental fort : chaque nouvelle connexion permet de remplacer des chaudières au gaz ou au 

fioul, et donc de réduire significativement les émissions de CO₂. 

La modification porte sur le point « l » de l’article 5-2 des statuts de la Communauté d’agglomération, qu’il 
est proposé de modifier comme suit :  

Version des statuts en vigueur :  

l. Création, aménagement, entretien et gestion des réseaux de chaleur desservant les quartiers de 

la politique de la ville situés sur les communes de Dreux et Vernouillet 

 

Modification proposée :  

l. « Création, aménagement, entretien et gestion des réseaux de chaleur raccordés à la chaufferie 

principale desservant principalement les quartiers de la politique de la ville situés sur les 

communes de Dreux et Vernouillet ». 

A l’issue de la procédure de consultation des communes membres, les statuts de la Communauté 
d’agglomération devront être modifiés en conséquence. 

II- Conditions d’approbation de la procédure de transfert de compétence et d’approbation de la 
modification statutaire 
 

Le transfert de cette compétence supplémentaire à la Communauté d’agglomération est engagé 

conformément à la procédure prévue par les dispositions de l’article L. 5211-17 du code général des 

collectivités territoriales, relatives aux modifications statutaires d’un établissement public de coopération 
intercommunale. 

Cette modification statutaire est opérée par délibérations concordantes du conseil communautaire et des 

conseils municipaux selon les étapes établies ci-après :  

- la procédure débute par la délibération du conseil communautaire du 29 septembre 2025 qui a approuvé 
la proposition de modification statutaire ;  

- le conseil municipal de chaque commune membre dispose maintenant d'un délai de 3 mois pour se 
prononcer sur le transfert proposé, et ce, à compter de la notification de la délibération de la 
Communauté d’agglomération. La décision du conseil municipal est réputée favorable si elle n'intervient 
pas dans le délai précité de 3 mois ; 

- les modifications seront actées uniquement s’ils recueillent l’avis favorable du conseil communautaire 
et des deux tiers des communes représentant la moitié de la population ou bien s’ils recueillent, en plus 
de l’avis favorable du conseil communautaire, l’avis favorable de la moitié au moins des conseils 
municipaux des communes représentant les deux tiers de la population.  

 

Comme pour le conseil communautaire, un vote à la majorité simple est requis au sein de chaque conseil 

municipal. 

Ceci étant exposé, il vous est demandé, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir, vous prononcer sur les 

termes de la délibération suivante : 

Le conseil municipal,  

VU le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L. 5211-17, L. 1311-19, R. 1311-

9, 

VU le code de la construction et de l’habitat et notamment ses articles L421-3, L422-2 et L422-3, 

VU le code de la commande publique et notamment son article L.2422-12, 
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VU le décret n°93-130 du 28 janvier 1993 relatif aux modalités d'attribution de subventions aux collectivités 

territoriales pour la construction de casernements de gendarmerie, 

VU le décret n° 2016-1884 du 26 décembre 2016 relatif aux conditions de réalisation et de financement 

d'opérations immobilières par les offices publics de l'habitat et les sociétés d'habitations à loyer modéré 

financées par des prêts garantis par les collectivités territoriales et leurs groupements, destinées aux 

unités de gendarmerie nationale, aux forces de police nationale, aux services départementaux d'incendie 

et de secours et aux services pénitentiaires, 

VU la délibération n° CC 2024-048 du conseil communautaire du 13 mai 2024 portant approbation de la 

modification des statuts de la Communauté d’agglomération – extension de la compétence « Gendarmerie 

» au périmètre de la commune de Nonancourt, 

VU la délibération n°CC2023-021 du 20 mars 2023 portant approbation de la modification des statuts de la 

Communauté d’agglomération – renforcement des compétences communautaires pour faciliter la 

transition énergétique du territoire en matière de production d’énergies renouvelables et de performance 

énergétique,  

VU la délibération n° CC2025-152 du 29 septembre 2025 portant modification des statuts de la 

Communauté d’agglomération – extension de la compétence supplémentaire « gendarmerie » et précisions 

sur la compétence « réseaux de chaleur urbains », et sa notification aux communes membres, 

VU le projet de statuts de la Communauté d’agglomération du Pays de Dreux relatif à l’extension de la 
compétence gendarmerie et aux précisions apportées à la compétence « réseaux de chaleur urbains ». 

Entendu le rapport de présentation. 

 

DÉCIDE 

 

Article 1 : d’émettre un avis favorable au projet de statuts modifiés de la Communauté d’agglomération du 
Pays de Dreux ; 

 

Article 2 : de charger Monsieur le Maire de notifier dans les délais requis par la loi la présente délibération 

afin de constater l’existence d’une majorité qualifiée sur le présent projet de modifications statutaires 
prévue à l’article L. 5211-17 du code général des collectivités territoriales. 

 
Monsieur le maire rappelle et énonce les compétences obligatoires de l’Agglomération du pays de Dreux en matière 
de : 
 

- Développement économique 
- D’aménagement de l’espace communautaire 
- D’équilibre social de l’habitat 
- Politique de la ville 
- Gestion des milieux aquatiques 
- Prévention des inondations 
- Accueil des gens du voyage 
- Traitement et collecte des déchets 
- L’assainissement des eaux usées 
- La Gestion des eaux pluviales urbaines 

 
 
En matière de compétences supplémentaires exercées : 
 

• Protection et de mise en valeur du cadre de vie 
• Construction et aménagement des équipements culturels et sportifs 
• Action sociale d’intérêt communautaire 
• Aménagement numérique du territoire 
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• Périscolaire / Extra scolaire 
• Abris de bus 
• Pôles d’échanges multimodaux 
• Gendarmerie 
• Aérodrome 
• Promotion de la santé 
• Création, aménagement des réseaux de chaleur 
• Contribution en matière énergétique 
• Contribution au budget des services incendie et de secours 

 
Intervention de M. Tayoub qui questionne sur le fait que la compétence nous lie à l’ensemble des gendarmeries et 
de l’intérêt pour la commune de délibérer ? 
 
Monsieur Justeau rappelle que le conseil communautaire a adopté à l’unanimité les modifications statutaires 
relatives, d’une part, à l’extension de la compétence supplémentaire « gendarmerie » et, d’autre part, à la compétence 
« réseau de chaleur urbain ». Il précise toutefois que l’entrée en vigueur de ces transferts demeure conditionnée à 
l’accord des communes membres, conformément aux règles de majorité prévues par le CGCT. 

 
DÉLIBÉRATION N° 2025-11-064 : 

APPROBATION DU PLAN COMMUNAL DE SAUVEGARDE (PCS) ET DU DOCUMENT D’INFORMATION COMMUNAL 
SUR  LES RISQUES MAJEURS(DICRIM)  

 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L.2211-1 à L.2212-2 et L.731-3, relatifs aux pouvoirs 
de police du maire en matière de sécurité civile ; 
 
VU les pouvoirs de police du Maire en matière de sécurité civile ; 
 
VU la loi n°2004-811 du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité civile ; 
 
VU le décret n°2005-1156 du 13 septembre 2005, relatif au plan communal de sauvegarde ; 
 
VU le décret n°90-918 du 11 octobre 1990, relatif à l’exercice du droit à l’information sur les risques majeurs ; 
 
VU le Plan ORSEC départemental arrêté par le Préfet de l’Eure ; 
 
VU le Plan de Prévention des Risques (PPR) concernant la commune ; 
 
VU les recommandations du Service Départemental d’Incendie et de Secours (SDIS) et des services de la Préfecture ; 
 
CONSIDÉRANT qu’il appartient au maire, en vertu de ses pouvoirs de police, de veiller à la sécurité et à la protection de la 
population ; 
 
CONSIDÉRANT que le Plan Communal de Sauvegarde (PCS) constitue un outil opérationnel permettant à la commune 
d’organiser la réponse locale face aux situations de crise (catastrophes naturelles, accidents technologiques, sanitaires, etc.) 
; 
 
CONSIDÉRANT que le Document d’Information Communal sur les Risques Majeurs (DICRIM) permet d’informer la 
population sur les risques auxquels la commune est exposée et sur les mesures de prévention et de sauvegarde à adopter ; 
 
CONSIDÉRANT qu’un projet de PCS et de DICRIM a été élaboré en cohérence avec le Plan ORSEC départemental et le 
PPR, avec le concours des services communaux, du SDIS et des services de l’État ; 
 
CONSIDÉRANT qu’il convient désormais d’en approuver le contenu afin de les rendre exécutoires ; 
 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL MUNICIPAL, 
À L’UNANIMITÉ DES MEMBRES PRÉSENTS ET REPRÉSENTÉS, 
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DÉCIDE 
 

Article 1 : d’approuver le Plan Communal de Sauvegarde (PCS) et le Document d’Information Communal sur les Risques 
Majeurs (DICRIM) de la commune, tels qu’ils sont présentés en annexe à la présente délibération. 
 
Article 2 :  

• de mettre en œuvre le PCS et d’en assurer l’actualisation régulière ; 
• d’assurer la diffusion du DICRIM auprès de la population, notamment par voie d’affichage, de publication sur le site 

internet communal, et par tout moyen jugé approprié ; 
• d’organiser des actions d’information et de sensibilisation aux risques majeurs. 

 
Article 3 : de transmettre un exemplaire du PCS et du DICRIM à la Préfecture de l’Eure et au SDIS. 
 
Article 4 : d’afficher et publier la présente délibération conformément à la réglementation en vigueur. 
 
Article 5 : d’autoriser le maire à signer ladite convention ainsi que tout avenant nécessaire à son exécution. 
 
 
 

DÉLIBÉRATION N° 2025-11-065 : 
AUTORISATION DONNEE AU MAIRE POUR SIGNER LA CONVENTION D’OCCUPATION TEMPORAIRE DU DOMAINE 

PUBLIC - AGGLOMERATION DU PAYS DE DREUX 
INSTALLATION DE PAV  

 
La Communauté d’Agglomération du Pays de Dreux, compétente pour la collecte et le traitement des déchets ménagers 
conformément à l’article L.5216‑5 du CGCT, a déployé sur le territoire communal des Points d’Apport Volontaire (PAV) afin 
d’améliorer la collecte des déchets et répondre aux objectifs environnementaux. 
 
Ces équipements, déjà implantés sur des portions du domaine public communal, contribuent à la modernisation du service 
public, à la réduction des nuisances et à la conformité avec les objectifs de tri et de valorisation des déchets. 
 
La formalisation par convention est indispensable pour sécuriser juridiquement cette occupation du domaine public. Elle fixe 
les droits et obligations des parties et garantit la continuité du service public. La convention prévoit : 
 

• Une autorisation d’occupation temporaire pour une durée de 10 ans, renouvelable par tacite reconduction, ce qui 
assure la stabilité du dispositif tout en permettant une révision en cas de besoin ; 

• Une occupation sans contrepartie financière, l’Agglomération agissant dans le cadre de sa compétence obligatoire, 
ce qui évite toute charge pour la commune ; 

• La prise en charge par l’Agglomération des coûts d’implantation, d’entretien, de maintenance et de remplacement 
des équipements, ce qui limite les dépenses communales ; 

• La responsabilité exclusive de l’Agglomération pour les dommages liés aux installations, avec obligation 
d’assurance, ce qui protège la commune contre tout recours ; 

• Le maintien des pouvoirs de police du Maire sur le domaine public, garantissant la capacité d’intervention en cas de 
besoin ; 

• Des modalités claires de résiliation et de remise en état des lieux en fin de convention, assurant la maîtrise des 
conséquences à long terme. 

 
Cette convention sécurise une situation existante, protège les intérêts de la commune et garantit la qualité du service rendu 
aux habitants. 
 
VU le Code général des collectivités territoriales, notamment l’article L.2121‑29; 
 
VU le Code général de la propriété des personnes publiques, article L.2122‑20 relatif à l’occupation du domaine public ; 
 
VU la compétence « collecte et traitement des déchets ménagers et assimilés » exercée par la Communauté d’Agglomération 
du Pays de Dreux en application de l’article L.5216‑5 du CGCT ; 
 
VU la convention annexée à la présente délibération. 
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CONSIDÉRANT que la Communauté d’Agglomération du Pays de Dreux a installé sur le territoire communal des Points 
d’Apport Volontaire (PAV) pour améliorer la collecte des déchets ménagers, des emballages, du verre et des biodéchets ; 
 
CONSIDÉRANT que ces équipements contribuent à la modernisation du service public, à la réduction des nuisances et à la 
conformité avec les objectifs environnementaux ; 
 
CONSIDÉRANT que la formalisation par convention est indispensable pour sécuriser juridiquement cette occupation du 
domaine public et définir les droits et obligations des parties ; 
 
CONSIDÉRANT que la convention prévoit une occupation sans contrepartie financière pour la commune, la prise en charge 
des coûts et des responsabilités par l’Agglomération, ainsi que le maintien des pouvoirs de police du Maire ; 
 
CONSIDÉRANT qu’il appartient au Conseil municipal, conformément à l’article L.2121‑29 du CGCT, d’autoriser le maire à 
signer cette convention. 

 
 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL MUNICIPAL, 
À L’UNANIMITÉ DES MEMBRES PRÉSENTS ET REPRÉSENTÉS, 

 
APPROUVE la convention d’occupation temporaire du domaine public avec la Communauté d’Agglomération du Pays de 
Dreux, annexée à la présente délibération. 
 
AUTORISE Monsieur le maire, à signer ladite convention ainsi que tout avenant nécessaire à son exécution. 
 
Questionnement de Monsieur HUGUET Olivier sur l’entretien des PAV ? 
 
Monsieur Bottollier-depois précise que la prise en charge par l’Agglomération inclut les coûts d’implantation, 
d’entretien, de maintenance ainsi que, le cas échéant, le remplacement des équipements. Cette organisation permet 
de limiter les dépenses supportées par la commune. Il s’agit bien d’une installation d’équipement sans contrepartie 
financière. 
 
Interrogé par Monsieur TAYOUB Rachid sur la problématique des dépôts sauvages, Monsieur Justeau précise que, 
dans le cadre de l’étude de la seconde phase du déploiement de la vidéoprotection, il serait souhaitable d’envisager 
la sécurisation de l’aire des PAV par l’installation de nouvelles caméras. 

Concernant la fréquence de vidage des PAV dédiés au verre, l’Agglomération du Pays de Dreux s’engage à assurer 
un ramassage aussi fréquemment que nécessaire.  

 
DÉLIBÉRATION N° 2025-11-066 

APPROBATION DU BAIL RURAL DE MISE A DISPOSITION DE TERRAINS COMMUNAUX  
AU CENTRE EQUESTRE DE LA VALLEE AUX BOIS 

 
La commune de Nonancourt dispose de plusieurs parcelles agricoles ou naturelles, jusqu’alors gérées par la SAFER dans le 
cadre d’une convention de gestion arrivée à échéance le 31 décembre 2024. Cette fin de convention implique une reprise 
directe par la commune de la gestion de ces terrains. 

 
Dans ce contexte, et afin de valoriser ces espaces de manière utile et cohérente avec les besoins du territoire, la commune 
propose de conclure un bail rural de mise à disposition de terrains communaux avec le centre équestre de la Vallée aux Bois, 
représenté par Mme Sandrine HENNETIÈRRE, pour l’accueil de chevaux dans le cadre de ses activités pédagogiques, 
sportives et de loisirs. 

 
La mise à disposition est encadrée par un bail rural joint à la présente délibération. Il permet à la commune de soutenir l’activité 
locale tout en assurant l’entretien régulier des terrains concernés. 
 
Le centre équestre de la Vallée aux Bois, représenté par Mme Sandrine HENNETIÈRRE dispose de 6 ha 26 a 05 ca de terrains 
communaux représentant l’ensemble des parcelles listées ci-dessous :  
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Il est proposé au conseil municipal que le centre équestre bénéficie de la continuité de la gratuité d’occupation pour une 
partie des parcelles communales suivantes comme les années précédentes : 
 

C0103 40 a 40 ca 

Bois, taillis 

C0105 25 a 75 ca 

C0116 28 a 80 ca 

C0120 38 a 80 ca 

C0115 40 a 15 ca 
Prés, Prairies 

C0283 99 a 40 ca 

C0104 9 a 75 ca 
Jardin potager 

C0106 23 a 90 ca 
 
Il est convenu que la mise à disposition gratuite des parcelles communales au bénéfice du Centre équestre de la Vallée aux 
Bois s’effectue en contrepartie de l’organisation, chaque année, d’une prestation équestre d’une durée équivalente à une demi-
journée, réalisée à l’occasion d’une manifestation communale. 
 
Cependant, les parcelles cadastrées ci-dessous, en raison de leur caractère à vocation agricole, seront quant à elles mises à 
disposition contre paiement d’une redevance annuelle de fermage, conformément à la réglementation applicable.  
 

C0107 55 ca 

Terres 

C0108 15 a 90 ca 
C0119 33 a 10 ca 
C0102 38 a 10 ca 
C 0124 2 ha 22 a 95 ça 
C0289 9 a 60 ca 

TOTAL 3 ha 202   

 
 

Le montant de la redevance annuelle de fermage pour l’année 2025 est de : 
 

La Vallée au bois 

C0107 55 ca 

Terres 

C0108 15 a 90 ca 
C0119 33 a 10 ca 
C0102 38 a 10 ca 
C 0124 2 ha 22 a 95 ca 
C0289 9 a 60 ca 
C0103 40 a 40 ca 

Bois, taillis 
C0105 25 a 75 ca 
C0116 28 a 80 ca 
C0120 38 a 80 ca 
C0115 40 a 15 ca Prés, 

 Prairies C0283 99 a 40 ca 
C0104 9 a 75 ca  

Jardin potager C0106 23 a 90 ca 
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100 € par hectares soit 320,20 € pour 3,202 ha 
 
La redevance annuelle proposée est de 320,20 euros. Elle sera indexée annuellement en fonction de l’indice d’actualisation 
des fermages conformément à la réglementation en vigueur et à l’arrêté préfectoral fixant les modalités de calcul. 
 
Le bail rural prévoit une durée de neuf ans. Il inclut une clause de responsabilité civile, engageant le centre équestre à couvrir 
tout dommage éventuel.  

 
Les parcelles concernées ont été sélectionnées pour leur proximité avec le centre équestre et leur compatibilité avec l’accueil 
de chevaux. L’usage proposé est conforme au Plan Local d’Urbanisme et ne génère aucun coût pour la commune. 

 
APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL MUNICIPAL, 

11 VOIX « POUR » 
         0 VOIX « CONTRE » (Nom des personnes) 
              1 ABSTENTION » (Nancie REY) 

 
 

1. D’approuver le bail rural de mise à disposition de terrains communaux pour les parcelles cadastrées précitées, d’une 
superficie de 6 ha 26 a 05 ca, à usage agricole au centre équestre de la Vallée aux Bois, représenté par Mme 
Sandrine HENNETIÈRRE, jointe à la présente délibération. 

2. D’autoriser Monsieur le maire à signer le bail rural et tous les documents nécessaires à sa mise en œuvre. 
 

Ce point, initialement inscrit à l’ordre du jour, avait fait l’objet d’une délibération ajournée lors du dernier conseil par 
manque de précisions sur l’ensemble des terrains mis à disposition du centre équestre. 
 
Monsieur le Maire indique que le montant de la redevance annuelle de fermage proposé pour l’année 2025 s’élève à 
320,20 euros. Ce montant correspond à celui appliqué par la SAFER les années précédentes. Il est précisé que cette 
redevance fera l’objet d’une actualisation annuelle en fonction de l’indice réglementaire en vigueur.  

D’autre part, il rappelle que la commune met gracieusement à disposition les parcelles de bois, taillis, prés et prairies, 
en contrepartie de l’organisation, chaque année, d’une prestation équestre d’une demi-journée réalisée dans le cadre 
d’une fête communale. Cette formule permet à la fois de soutenir l’activité locale et d’assurer l’entretien régulier de 
ces terrains. 

 
 

DÉLIBÉRATION N° 2025-11-067 
AUTORISATION DONNEE A MONSIEUR LE MAIRE DE SIGNER LA CONVENTION DE DELEGATION DE MAITRISE 

D’OUVRAGE ET DE REMISE EN GESTION RELATIVE A LA REALISATION D’AMÉNAGEMENTS DE SÉCURITÉ - RD53 

 
Dans le cadre des travaux d’aménagements de sécurité sur la route départementale RD 53, rue Hippolyte Lozier, il est prévu 
la réalisation des interventions suivantes :  
 

• La mise en place de la signalisation verticale et horizontale, 
• La réalisation d’un cheminement piétons, 
• La création de places de stationnement le long de la RD53 
• L’aménagement d’une voie verte 
• La création d’un carrefour à feux tricolores afin de favoriser la micro régulation pour la sortie des pompiers 
• La fourniture et la pose de bordures T2 CS2 de chaque côté de la chaussée ainsi qu’un recalibrage de la RD à 6m 

 
Afin d’organiser la maîtrise d’ouvrage de cette opération, une convention a été établie entre le Département de l’Eure et la 
commune visant à : 
 

• Confier à la commune, le soin de réaliser, au nom et pour le compte du département et dans les conditions fixées 
ci-après les aménagements de sécurité sur la RD53. 

• De fixer les modalités de remise en gestion des aménagements de sécurité, objet de la présente convention, 
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• De permettre le reversement du FCTVA perçu par le département à la commune pour cette opération 
d’investissement communal sur le domaine public routier départemental 
 

Il est donc proposé au conseil municipal d’autoriser Monsieur le maire à signer la convention correspondante. 

VU le Code général des collectivités territoriales, notamment les articles L.2121-29 et L.131-3 ; 
 
VU la délibération n° 2025-06-035 du 19 juin 2025 approuvant le projet du réaménagement de la rue Hippolyte lozier (RD53), 
 
VU le projet de convention annexé à la présente délibération ; 
 
CONSIDERANT l’intérêt général que représente la réalisation de ces aménagements de sécurité pour les usagers, les 
riverains et les services de secours ; 

 
APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL MUNICIPAL, 

À L’UNANIMITÉ DES MEMBRES PRÉSENTS ET REPRÉSENTÉS, 
 
 

APPROUVE la convention relative à la délégation de maîtrise d’ouvrage par le département et à la remise en gestion 
concernant les aménagements de sécurité réalisés sur la RD 53 ; 

AUTORISE Monsieur le maire à signer ladite convention ainsi que tous documents nécessaires à l’exécution de la présente 
décision. 

Monsieur BOTTOLLIER indique que la commune a confié la maitrise d’ouvrage au service Ingénierie 27 du 
département pour les raisons suivantes :  

• Ce service du conseil départemental apporte une parfaite expertise  

• Pour cette prestation, le coût financier supporté par la commune s’élève à seulement 5 % du montant du 
marché hors taxes. Ce niveau de participation demeure particulièrement avantageux pour la collectivité, 
dans la mesure où, pour un service équivalent, le taux pratiqué dans le secteur privé atteint généralement 
20 %. Cet écart significatif souligne l’intérêt économique de la solution retenue et permet à la commune de 
bénéficier d’une prestation de qualité tout en maîtrisant ses dépenses. 

Des demandes de subventions, pour un montant total de 120 000 euros, ont été déposées auprès du Conseil 
départemental. Ces dossiers sont actuellement en cours d’instruction par les services compétents. 

Monsieur BOTTOLLIER explique que la convention prévoit la prise en charge partielle des travaux par notamment le 
FCTVA (Fonds de Compensation pour la TVA). 

Le FCTVA permet à la commune de récupérer une partie de la TVA payée sur les dépenses d’investissement, réduisant 
ainsi le coût réel des travaux. 

Le solde, soit 20 %, reste à la charge de la commune (autofinancement). 

Le commencement des travaux est actuellement programmé pour la fin du mois de mars 2026. Cette phase 
opérationnelle s’étendra sur une durée prévisionnelle de dix semaines, sous réserve des aléas techniques ou 
climatiques pouvant survenir. Ce calendrier permettra d’assurer une organisation optimale du chantier et de limiter 
autant que possible la gêne occasionnée pour les usagers et les riverains. 

Madame BAKIR Saleha demande si l’entreprise ayant réalisé les travaux du collège a candidaté en raison de la qualité 
de ses prestations sur ce chantier. 

Monsieur BOTTOLLIER rappelle que l’appel d’offres est en cours. 
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DÉLIBÉRATION N° 2025-11-068 
AUTORISATION DONNEE A MONSIEUR LE MAIRE DE SIGNER LA CONVENTION DE DELEGATION DE MAITRISE 

D’OUVRAGE ET DE REMISE EN GESTION RELATIVE A LA REALISATION D’AMÉNAGEMENTS DE SÉCURITÉ - RD53 
 

La concession funéraire est définie à l’article L.2223-13 du code général des collectivités territoriales qui dispose 
que : « Lorsque l'étendue des cimetières le permet, il peut être concédé des terrains aux personnes qui 
désirent y fonder leur sépulture et celle de leurs enfants ou successeurs. Les bénéficiaires de la 
concession peuvent construire sur ces terrains des caveaux, monuments et tombeaux ».  
 
La concession est accordée au bénéficiaire moyennant le paiement d’une redevance dont le tarif est fixé par le conseil 
municipal en fonction de sa taille et de sa durée, révisable à effet au 1er de chaque année. 
 
Cependant, dans le contexte économique actuel et soucieuse du pouvoir d’achat des administrés, la municipalité a décidé 
de ne pas augmenter les tarifs pour l’année 2026. 
Les tarifs appliqués en 2025 sont donc maintenus à l’identique pour 2026. 
 

CIMETIÈRE 
15 ANS 30 ANS 

TARIFS 2025 
PROPOSITIONS 

2026 
TARIFS 2025 

PROPOSITIONS 
2026 

CONCESSIONS 179,00 € 179,00 € 343,00€ 343,00€ 

CAVURNE ET 
COLOMBARIUM 

255,00 € 255,00 € 447,00€ 447,00€ 

 
VU le code des collectivités locales et notamment ses articles L.2223-13 à L2223-18 et R.2223-10 à R-2223-23 
 
VU le code civil et notamment ses articles 16-1, 16-1-1 et 16-2, 
 
VU la loi n°2008-1350 du 19 décembre 2008 relative à la législation funéraire, 
  
VU la délibération n°2024 -12-067 du 5 décembre 2024 portant revalorisation des différents tarifs de la commune et notamment 
les tarifs des cimetières, 
 
CONSIDÉRANT qu’il convient de procéder à la revalorisation des tarifs des cimetières de la commune, 
 
 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL MUNICIPAL, 
À L’UNANIMITÉ DES MEMBRES PRÉSENTS ET REPRÉSENTÉS, 

 
 

DÉCIDE de maintenir les tarifs appliqués en 2025 : 
 

TARIFS CIMETIÈRES 2026 15 ANS 30 ANS 

CONCESSIONS 179,00 € 343,00€ 

CAVURNE ET COLOMBARIUM 255,00 € 447,00€ 

  
 

DIT que cette nouvelle tarification sera applicable au 1er janvier 2026. 
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Madame Breux indique que, compte tenu d’un climat social défavorable, la commune ne souhaite pas augmenter 
l’ensemble des tarifs communaux. 

Monsieur Justeau précise que cette décision sera également applicable aux délibérations suivantes portant sur les 
tarifs de la commune. 

Monsieur Huguet demande quel est le pourcentage de recettes récupéré à la suite de la campagne d’affichage réalisée 
sur les tombes.  

Monsieur le maire lui répond que le travail engagé est en cours et a déjà permis de relancer ou de récupérer un 
nombre important de concessions. Il indique ne pas être en mesure, à cet instant, de fournir un pourcentage précis, 
mais souligne que la récupération des recettes s’avère significative. Il rappelle également que la priorité demeure le 
maintien de nos cimetières dans un état conforme, afin d’éviter toute situation d’abandon. 

 
 

DÉLIBÉRATION N° 2025-11-069 
TARIFS 2026 : LOCATION SALLE DES FÊTES 

 
Comme les années précédentes, il est proposé de réviser les tarifs pour la location de la salle des fêtes. 
 
VU le code des collectivités locales et notamment et notamment l’article L.2224-18, 
 
VU la délibération n°2024-12-069 du 5 décembre 2024 portant revalorisation des tarifs de location de la salle des fêtes, 
 
CONSIDÉRANT qu’il convient de procéder à la revalorisation de ces tarifs, 
 
Cependant, dans le contexte économique actuel et soucieuse du pouvoir d’achat des administrés, la municipalité a décidé 
de ne pas augmenter les tarifs pour l’année 2026. 
Les tarifs appliqués en 2025 sont donc maintenus à l’identique pour 2026. 

 
APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL MUNICIPAL, 

À L’UNANIMITÉ DES MEMBRES PRÉSENTS ET REPRÉSENTÉS, 
 

DÉCIDE de maintenir les tarifs appliqués en 2025 : 
 

TARIFS NONANCOURTOIS 

TYPE DE LOCATION 
Location 1 

jour week-end 
ou férié 

Location 2 
jours week-
end ou férié 

Location du 
vendredi au 
dimanche 

Location 
jour en 

semaine 

Particulier 408,00 € 510,00 € 561,00 € 102,00 € 
Personnel communal & élu 173,00 € 224,00 € 255,00 € 102,00 € 
Organisme privé ou exposant commercial 612,00 € 1 224,00 € 1 326,00 € 612.00 € 
Association ou CE sans repas (manifestation non payante) 102,00 € 153,00 € 173,00 € 82,00 € 
Association ou CE sans repas (manifestation payante) 153,00 € 204,00 € 224,00 € 133,00 € 
Association ou CE avec repas (manifestation non payante) 122,00 € 173,00 € 194,00 € 102,00 € 
Association ou CE avec repas (manifestation payante) 184,00 € 235,00 € 255,00 € 163,00 € 
FORFAIT ÉNERGIE  
Rajouté à toute location se situant en période hivernale 102,00 € 204,00 € 306,00 € 102,00 € 
CAUTIONS   
Salle 1 600,00 € 
Ménage 250,00 € 
DÉGRADATIONS  Coût unitaire 
Table 250,00 € 
Chaise 60,00 € 
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Autre dégradation Remboursement sur présentation facture réparation ou rachat 

 

TARIFS PERSONNES DOMICILIÉES À 
SAINT-LUBIN-DES-JONCHERETS ET SAINT-RÉMY-SUR-AVRE 

TYPE DE LOCATION 
Location 1 
jour week-

end ou férié 

Location 2 
jours week-
end ou férié 

Location du 
vendredi au 
dimanche 

Location 
jour en 

semaine 

Particulier 581,00 € 683,00 € 734,00 € 153,00 € 
Organisme privé ou exposant commercial 765,00 € 1 530,00 € 1 683,00 € 765,00 € 
Association ou CE sans repas (manifestation non payante) 102,00 € 153,00 € 173,00 € 82,00 € 
Association ou CE sans repas (manifestation payante) 153,00 € 204,00 € 224,00 € 133,00 € 
Association ou CE avec repas (manifestation non payante) 122,00 € 173,00 € 194,00 € 102,00 € 
Association ou CE avec repas (manifestation payante) 184,00 € 235,00 € 255,00 € 163,00 € 
FORFAIT ENERGIE  
Rajouter à toute location se situant en période hivernale 106,00 € 212,00 € 318,00 € 106,00 € 
CAUTIONS   
Salle 1 600,00 € 
Ménage 250,00 € 
DÉGRADATIONS  Coût unitaire 
Table 250,00€ 
Chaise 60€ 
Autre dégradation Remboursement sur présentation facture réparation ou rachat 

 
 

 

TARIFS PERSONNES EXTÉRIEURES 

TYPE DE LOCATION 
Location 1 
jour week-

end ou férié 

Location 2 
jours week-
end ou férié 

Location du 
vendredi au 
dimanche 

Location 
jour en 

semaine 

Particulier 612,00 € 714,00 € 765,00 € 204,00 € 
Organisme privé ou exposant commercial 867,00 € 1 734,00 € 1 938,00 € 867,00 € 
Association ou CE sans repas (manifestation non payante) 204,00 € 306,00 € 357,00 € 163,00 € 
Association ou CE sans repas (manifestation payante) 255,00 € 357,00 € 408,00 € 224,00 € 
Association ou CE avec repas (manifestation non payante) 235,00 € 337,00 € 388,00 € 194,00 € 
Association ou CE avec repas (manifestation payante) 306,00 € 408,00 € 459,00 € 275,00 € 
FORFAIT ENERGIE  
Rajouter à toute location se situant en période hivernale 106,00 € 212,00 € 318,00 € 106,00 € 
CAUTIONS   
Salle 1 600,00 € 
Ménage 250,00 € 
DÉGRADATIONS  Coût unitaire 
Table 250,00 € 
Chaise 60,00 € 
Autre dégradation Remboursement sur présentation facture réparation ou rachat 

 
DIT que cette nouvelle tarification sera applicable au 1er janvier 2026. 
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DÉLIBÉRATION N° 2025-11-070 
TARIFS 2026 : LOCATION DU MATÉRIEL COMMUNAL 

 

Il est fréquent que la municipalité soit sollicitée pour un prêt de chaises et de tables dans le cadre de l’organisation de festivités 
ou d’événements familiaux, ou de barrières lors de déménagement. La commune dispose d’un tarif relatif à ce prêt de matériel. 
Comme chaque année en décembre, il est proposé de réviser ces tarifs à effet au 1er janvier 2026. 
 
VU le code des collectivités locales et notamment l’article L.2224-18, 
 
VU la délibération n°2024-12-068 du 5 décembre 2024 portant revalorisation des différents tarifs de la commune, 
 
CONSIDÉRANT qu’il convient de procéder à la revalorisation de ces tarifs comme suit : 
 
Cependant, dans le contexte économique actuel et soucieuse du pouvoir d’achat des administrés, la municipalité a décidé 
de ne pas augmenter les tarifs pour l’année 2026. 
 
Cependant, afin de faciliter la lecture, la grille a été modifiée comme suit : 
 
 

Tarifs location du matériel communal : 2026 

Désignation Forfait 2 jours 
Matériel abimé ou 

disparu facturé à l’unité 

Une barrière 5 € 164 € 

Le lot d’une table + 2 bancs 13 € 
Table 270 € 

Banc 107 € 

Livraison  50 €  

 
APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL MUNICIPAL, 

À L’UNANIMITÉ DES MEMBRES PRÉSENTS ET REPRÉSENTÉS, 
 

DÉCIDE d’appliquer ces tarifs pour 2026 : 
 

Tarifs location du matériel communal : 2026 

Désignation Forfait 2 jours 
Matériel abimé ou 

disparu facturé à l’unité 

Une barrière 5 € 164 € 

Le lot d’une table + 2 bancs 13 € 
Table 270 € 

Banc 107 € 

Livraison  50 €  

 

DIT que cette nouvelle tarification sera applicable au 1er janvier 2026 ; 
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DIT que chaque demande de prêt fera l’objet d’une pré-demande en mairie avec signature d’un contrat de prêt de 
location de matériel, signé par les deux parties. 

 
Monsieur BOTTOLLIER précise qu’un projet de délibération a été déposé sur la table en début de séance, celui-ci 
annulant et remplaçant le précédent, la lecture du tableau récapitulatif des tarifs de location de matériel communal 
des années précédentes n’étant pas assez lisible. 

 

DÉLIBÉRATION N° 2025-11-071 
CONVENTION MANIFESTATIONS CULTURELLES  

ENTRE LES COMMUNES DE NONANCOURT ET SAINT-LUBIN-DES-JONCHERETS – ÉCOLE PRIMAIRE 
 
Dans le cadre du partenariat culturel entre les communes de Nonancourt et Saint-Lubin-des-Joncherets, il est proposé de 
reconduire une convention de coopération visant à permettre aux enfants de l’école primaire (école maternelle et école 
élémentaire) de bénéficier de spectacles et d’animations culturelles. 
 
Cette convention a pour objectif de : 
 

➢ Favoriser l’accès à la culture pour les élèves des deux communes ; 
➢ Mutualiser les moyens financiers et logistiques ; 
➢ Fixer les conditions de participation financière de chaque commune ; 
➢ Définir le programme culturel pour l’année scolaire. 

 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU la convention d’organisation des manifestations culturelles présentée par la commune de Saint-Lubin-des-Joncherets 
pour l’année scolaire 2025/2026 ; 

 
CONSIDÉRANT qu’il convient de préciser, d’un commun accord, les modalités financières de participation de chaque 
commune aux spectacles et animations proposés ; 
 
 

 
APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL MUNICIPAL, 

À L’UNANIMITÉ DES MEMBRES PRÉSENTS ET REPRÉSENTÉS, 
 
 

 
Le Conseil municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés : 
 
AUTORISE Monsieur le maire à signer la convention relative à l’organisation des manifestations culturelles entre les 
communes de Nonancourt et Saint-Lubin-des-Joncherets. 
 
 
APPROUVE la répartition financière conformément à l’article 3 de la convention ; 
 

➢ La participation financière de chaque commune sera calculée au prorata du nombre d’élèves participants 
à chaque manifestation ; 

➢ Une subvention régionale, estimée à environ 40 % du montant total, sera déduite préalablement du coût 
global ; 

➢ Le reste à charge sera réparti sur la base de 35 % pour la commune de Nonancourt, en fonction de sa 
population scolaire. 

 
APPROUVE le coût artistique total de chaque spectacle pour l’année scolaire 2025/2026, comme suit : 
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DATES 

 

ORGANISATEURS 

 

DÉSIGNATIONS 

 
1er décembre 2025 
 

ATELIER A SPECTACLES 
FESTIVAL POLLEN « LA FABULEUSE 

HISTOIRE DE BASARKUS » 

19 janvier 2026 COMPAGNIE L’ŒIL BRUN DES MOTS D’AMOUR 

10 mars 2026 COMPAGNIE 0 COMME DES IMAGES 

 
 
INSCRIT la dépense correspondante sera inscrite au budget prévisionnel de la commune pour l’exercice 2026. 
 
Le Conseil souligne qu’il s’agit d’une initiative appréciée et pertinente de la part de la Région Centre-Val de Loire. 
 

DÉLIBÉRATION N° 2025-11-072 
SUBVENTION SUPPLÉMENTAIRE 

BUDGET ÉCOLE DE MUSIQUE 
 
 
La prévision relative aux frais de personnel de l’école de musique n’est pas suffisante, notamment au regard de deux éléments 
motivant cette régularisation : 
 

1. Le directeur de l’école de musique exerce à la fois des missions de direction et des heures d’enseignement. Or, 
seules les heures liées à son activité pédagogique ont été budgétées lors de l’élaboration du budget primitif. 
Pour assurer la continuité pédagogique et administrative de l’établissement, des heures supplémentaires sont 
réalisées chaque année au titre de ses fonctions de direction. Ces heures, indispensables au bon fonctionnement 
de l’école, doivent donc faire l’objet d’une régularisation budgétaire. 
 

2. Par ailleurs, des heures supplémentaires ont été effectuées par les enseignants dans le cadre de diverses 
manifestations organisées par l’établissement. Ces interventions, elles aussi récurrentes, n’avaient pas été 
intégrées dans le budget initial. 

 
 

Aussi une subvention complémentaire d’un montant de 9 500,00 € s’impose. 
 
VU le code Général des collectivités Territoriales ; 
 
CONSIDÉRANT la nécessité de verser un complément de subvention d’un montant de 9 500,00 € ; 
 

 
APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL MUNICIPAL, 

À L’UNANIMITÉ DES MEMBRES PRÉSENTS ET REPRÉSENTÉS, 
 

VALIDE le complément de subvention pour un montant de 9 500,00 €, au profit de l’école de musique. Que celui-
ci sera imputé au compte 65738. 
 

AUTORISE Monsieur le maire à procéder à son versement. 
 
 
Monsieur LARGE explique les raisons de cette demande de subvention supplémentaire du budget communal vers 
le budget de l’école de musique. 
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Monsieur le maire rappelle qu’il existe toujours un risque d’erreur dans l’élaboration de prévisions budgétaires. Il 
précise toutefois que, si la commune choisissait de majorer artificiellement ces prévisions, le budget ne serait plus 
sincère ni véritable, ce qui contreviendrait aux principes fondamentaux de la comptabilité publique applicables aux 
collectivités territoriales. Il souligne à ce titre l’importance de présenter des estimations réalistes et transparentes, 
conformes aux exigences de sincérité budgétaire 

 
DÉLIBÉRATION N° 2025-11-073 

DÉCISION MODIFICATIVE BUDGÉTAIRE N°2 
ÉCOLE DE MUSIQUE 

 
Dans le cadre de l'exécution du budget 2025 de l’école de musique, une décision modificative est rendue nécessaire afin de 
procéder à des ajustements comptables sur le chapitre de fonctionnement. 
 
Deux éléments motivent cette régularisation : 
 

1. Le directeur de l’école de musique exerce à la fois des missions de direction et des heures d’enseignement. Or, 
seules les heures liées à son activité pédagogique ont été budgétées lors de l’élaboration du budget primitif. 
Pour assurer la continuité pédagogique et administrative de l’établissement, des heures supplémentaires sont 
réalisées chaque année au titre de ses fonctions de direction. Ces heures, indispensables au bon fonctionnement 
de l’école, doivent donc faire l’objet d’une régularisation budgétaire. 
 

2. Par ailleurs, des heures supplémentaires ont été effectuées par les enseignants dans le cadre de diverses 
manifestations organisées par l’établissement. Ces interventions, elles aussi récurrentes, n’avaient pas été 
intégrées dans le budget initial. 

 
 
La présente décision modificative vise donc à ajuster les crédits du chapitre 012 à hauteur de 9 500,00 €, afin de couvrir ces 
charges supplémentaires, dans le respect des règles budgétaires applicables. 
 

FONCTIONNEMENT 

DÉPENSES 

CHAPITRES COMPTE DESIGNATIONS MONTANT 

012 6411  Charges de personnel : Personnel titulaire 9 500,00 € 

RECETTES 

CHAPITRES COMPTE DESIGNATIONS MONTANT 

74 74741 Participations communes membres du GFP 9 500,00 € 

 
 
VU les articles L2311-1 et L2312-2 et suivants du code général des collectivités territoriales relatifs au vote du budget Primitif 
de l’école de musique, 
 
VU l’instruction budgétaire et comptable M57 applicable au budget école de musique, 
 
VU la délibération n° 2025-04-018 du 11 avril 2025, approuvant le budget primitif de l’école de musique pour l’exercice 2025, 
 
CONSIDÉRANT la nécessité de corriger la partie fonctionnement de ce budget. 

 
 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL MUNICIPAL, 
À L’UNANIMITÉ DES MEMBRES PRÉSENTS ET REPRÉSENTÉS, 
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APPROUVE la modification budgétaire n°2 de l’école de musique de la manière suivante : 
 
 
 

FONCTIONNEMENT 

DÉPENSES 

CHAPITRES COMPTE DESIGNATIONS MONTANT 

012 6411 Charges de personnel : Personnel titulaire 9 500,00 € 

RECETTES 

CHAPITRES COMPTE DESIGNATIONS MONTANT 

74 74741 Participations communes membres du GFP 9 500,00 € 

 
 
Informations diverses 
 

1. Recensement de la population 
 
Monsieur le maire annonce que le recensement de la population, organisé par l’État, repose sur les communes pour 
sa mise en œuvre. 
Cinq personnes devront être recrutées pour assurer cette mission 
Une rémunération est prévue pour les agents recenseurs. Les candidats devront être rigoureux 
Une formation obligatoire leur sera dispensée 
Les recrutements doivent être finalisés au plus tard le 15 décembre 2025 
Le recensement est essentiel, notamment pour le calcul de la Dotation Globale de Fonctionnement (DGF) 
En 2020, la commune comptait 2 260 habitants. L’estimation actuelle est de 2 345 habitants. 
L’opération sera pilotée conjointement par Aurélie MUSIALSKI, Wati LEMAITRE et un superviseur de l’INSEE. 
 

2. Projet – Sente des Vignes 
 

Le Conseil est informé que la parcelle C0867 a été vendue par la commune pour un montant de 36 000 €. Cette parcelle 
est un terrain mitoyen vendu par le conseil départemental à Mon Logement 27. 
Une rencontre est prévue avec Mon Logement 27 le 28 novembre prochain afin d’échanger sur le projet de logements 
intergénérationnels. 
L’emplacement est idéalement situé à proximité du centre-bourg à pied. Il sera adapté à des personnes ne nécessitant 
pas de soins médicalisés. 
Mon logement 27 propose un programme permettant à la commune de disposer de 15 logements de qualité, sans 
avance financière de la collectivité, tout en valorisant une friche vendue. 
Un cahier des charges sera élaboré conjointement. 
 

3. Virements de crédits 
 

À la demande de la Trésorerie, des virements de crédits ont été effectués pour un montant de 1356 € en 
investissement et 4000 € en fonctionnement. 
 
 
PLUS DE POINT N’ÉTANT RELEVÉ, LA SÉANCE EST LEVÉE À 21 h 45 


